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	Dossier
de demande de subvention dans le cadre de l’Appel à Propositions  Mission Mutations Economiques 2019  DIRECCTE OCCITANIE



Les bénéficiaires des actions devront être exclusivement des salariés de TPE/PME et/ou des TPE/PME
	· Intitulé de l’opération
	

	· Organisme

porteur de projet
	


	· Date du dossier
	


	· Personne à contacter

(nom et fonction)
	

	· Coordonnées

(adresse, tél., fax, e-mail)
	

	· Période prévisionnelle

d’exécution
	Du…………………………….. au……………………………..

	· Coût total prévisionnel
	……………………………….€   HT (   ou   TTC (

	· Subvention Etat sollicitée
	……………………………… €   


	· Sur quelle thématique est positionné le projet :
(cochez la bonne case)
	Métiers et technologies du futur (
Digitalisation des entreprises      (
Transition Energétique                (
 Economie  circulaire                   (


	  
	Ne pas renseigner, réservé au service gestionnaire :

· Dossier reçu le 
 :


· N° d’enregistrement 
 :


· Suivi par 
 :





Contenu du dossier


(Fichier Word)


Partie A
Identification et engagement de l’organisme


Partie B
Descriptif de l’opération


Partie C
Fiches actions


Annexes
Documents à renseigner ou à fournir



1.
Liste des pièces à fournir



2.
Attestation de délégation de la signature

du (de la) représentant(e) légal(e)



3. Note de rappel sur l’encadrement des aides

(Fichier Excel)
Partie E : Budget prévisionnel de l’opération : dépenses et ressources
A - Identification et engagement de l’organisme

	·  1 - Intitulé 


de l’opération
	


	· 2 - Synthèse financière de la demande

Reporter ici les montants correspondants des tableaux D et E du fichier Excel 

	· dépenses totales
de l’opération 
	
	€

	· montant de l’aide Etat sollicitée pour l’opération  
	
	€

	· montant total des autres aides sollicitées : 

· 
	Montant  aides publiques :

Montant  aides privées :
Montant  total  des aides : 


	€

	· autofinancement
de l’organisme
	
	€


	· 3 - Organisme

	· raison sociale 
(nom complet détaillé :
pas de sigle)
	

	· sigle (le cas échéant)
	

	· localisation
(adresse complète)
	

	· statut juridique et code INSEE
	

	· n° SIRET
	

	· code NAF (APE) et activité
	

	· n° de déclaration d’activité 
(organismes de formation)
	

	· assujettissement à la TVA
pour l’opération considérée
	(répondre : « oui », « non » ou « partiellement »)

si non ou partiellement, joindre tout document attestant
de ce non-assujettissement (attestation fiscale ou autre)

	
	


	· 4 - Présentation de l’organisme bénéficiaire

	

	· objet social et activités habituelles

	(décrire en quelques lignes et joindre tout document de présentation que vous jugez utile de fournir)



	· moyens humains et matériels à la date de la demande

	(préciser le nombre de salariés … ainsi que toutes informations pertinentes)



· 5- Engagement et signature

Je soussigné(e) [nom, prénom et qualité du ou de la représentant(e) légal(e) ou de son délégataire], en qualité de représentant(e) légal(e) de l’organisme bénéficiaire désigné dans le présent dossier, ayant qualité pour l’engager juridiquement, sollicite une subvention de l’Etat pour un montant de [montant] euros sur la base d’un coût total de [montant] euros et pour la réalisation de l’opération [intitulé de l’opération] désignée et décrite dans le présent dossier de demande de subvention.

Je certifie l’exactitude des renseignements indiqués dans le présent dossier.
J’atteste sur l’honneur la régularité de la situation fiscale et sociale de l’organisme que je représente.

Je sollicite l’aide de l’Etat (DIRECCTE OCCITANIE) en complément des ressources publiques et privées indiquées au budget prévisionnel de l’opération détaillé dans le présent dossier.
J’ai pris connaissance des obligations liées au bénéfice d’une aide de l’Etat, et m’engage à les respecter si l’aide m’est attribuée.

Date : 

[Nom, prénom, qualité du
ou de la représentant(e) légal(e)
(ou de son délégataire), signature
et cachet de l’organisme bénéficiaire]
B – Descriptif de l’opération

	· 6 - Contexte global

	
	

	· l’opération s’intègre-t-elle
dans un projet plus global ?
	(répondre par « oui » ou « non »)

Présenter le de manière synthétique en précisant notamment
son coût et ses modalités de financement :




	· 7 - Calendrier prévisionnel de réalisation de l’opération



	· période d’exécution
et durée d’exécution
	de 


à 


inclus,
 soit 

mois

	
	


	· pour information :
date de clôture
de votre exercice comptable
	


	· 8 – Synthèse de l’opération

	· contexte général et diagnostic, objectifs visés, résultats attendus,
en tenant compte des situations respectives des femmes et des hommes

· moyens humains, techniques… dédiés à l’opération,
modalités de mise en œuvre de l’opération, phasage…

· actions prévues, architecture de l’opération

	Joindre tous les éléments de diagnostic, de définition des objectifs, de description détaillée des moyens, etc. qui vous paraissent utiles à la bonne compréhension de l’opération)

	· actions composant l’opération

	Nombre total d’actions : [       ]

Intitulé des actions
	L’action consiste-t-elle en un soutien direct
aux personnes ? (répondre par oui ou non) 
	Si oui : préciser le nombre prévisionnel
de personnes concernées

	1. 
	
	

	2. 
	
	

	3. 
	
	

	4. 
	
	

	Détailler le contenu de chaque action en utilisant les modèles de « Fiche action » ci-après (Partie C).

- Modèle de Fiche action « Accompagnement des personnes » si l’action consiste en un soutien direct aux personnes (formations…) ; 
- Modèle « Soutien aux structures et aux systèmes, et autres interventions » dans les autres cas (hors actions de formations, accompagnement des entreprises à la stratégie de développement…)


C – DESCRIPTIF DES ACTIONS QUI COMPOSENT L’OPERATION
· 9 - Description détaillée des actions d’accompagnement des personnes
Remplir une fiche par action. Fiche à compléter obligatoirement.

· fiche action – accompagnement des personnes
	· n° et intitulé
de l’action
	
	

	· période d’exécution
	de 



à 



inclus

Nombre de mois :

	· Opérateur
	

	· Contexte

Objectifs,
résultats attendus, secteurs d’activité visés

     Résultats attendus


	*

*

*

	· moyens prévus, modalités de mise en œuvre


	

	· méthodes, outils utilisés


	

	· durée moyenne de l’accompagnement ou de la formation par bénéficiaire
	

	·  Critères et modalités
 de sélection du public visé

	

	· nombre prévu de participants
	

	· coût de l’action
	> 




 € HT ou TTC (barrer la mention inutile)

	· Contribution attendue de 
La DIRECCTE
	·                € soit           % du coût total prévisionnel

	· L’action contribue-t-elle : 

· à l’égalité entre les femmes et les hommes 
·  à la prise en compte des TH 
	(préciser comment elle y contribue)



	· intervenants internes 
(identification, qualité, missions)
	

	· prestataires externes 
(missions du prestataire,
mode de sélection)
	

	· partenariat envisagé
pour la mise en œuvre
de l’action – livrables attendus
	

	· Indicateurs de réalisation
	

	· pour les formations :
mode de validation
des acquis
	> 

(Choix possibles : attestation de formation, diplôme ou titre, autre)

Si diplôme, titre ou autres visés, préciser le ou lesquels : 




· pour la formation d’actifs : les compétences acquises à l’issue de la formation sont elles transférables sur d’autres postes de travail présents ou à venir ? (répondre par « oui » ou par « non » et justifier)
· 10 - Description détaillée des actions d’appui aux structures,

aux systèmes et autres interventions

Remplir une fiche par action. Fiche à compléter obligatoirement.
· fiche action* - soutien aux structures et aux systèmes, autres interventions

	· n° et intitulé
de l’action
	
	

	· période d’exécution
	de 



à 



inclus

Nombre de mois : 

	· Opérateur
	

	· Contexte

objectifs,
résultats attendus, secteurs d’activité visés
Résultats attendus

	>
>

>

	· moyens prévus,
modalités de mise
en œuvre de l’action


	

	· méthodes,
outils utilisés


	

	· types de produits, 
de supports, nombre d’exemplaires, livrables attendus
- modalités de diffusion, transfert, capitalisation, …
	

	· Coût de l’action
	> 



    €  HT ou TTC (barrer la mention inutile)

	· Contribution attendue de la Direccte
	·      € soit            % du coût total prévisionnel

	· L’action contribue-t-elle à l’égalité entre les femmes et les hommes ?
	(préciser comment elle y contribue)



	· intervenants internes 
(identification, qualité missions)
	

	· prestataires externes 
(missions du prestataire
mode de sélection)
	

	· partenariat envisagé 
pour la mise en œuvre
de l’action
	


Annexe

1. Liste des pièces à fournir obligatoirement
· Pour tous les organismes bénéficiaires

 FORMCHECKBOX 

Dossier de demande de subvention daté, signé et cacheté,


avec identification précise du signataire (nom, prénom, fonction)

 FORMCHECKBOX 

Document attestant de la capacité du représentant légal à engager la responsabilité
de l’organisme pour l’opération


 FORMCHECKBOX 

Délégation éventuelle de signature (délibération ou selon le modèle de l’annexe 2)


 FORMCHECKBOX 

Pour les fonds privés affectés au projet : délibération de l’organe compétent validant l’affectation  

de ces fonds au projet cofinancé 
 FORMCHECKBOX 

Relevé d’identité bancaire ou postal 


 FORMCHECKBOX 

Attestation fiscale ou à défaut sur l’honneur de non-assujettissement à la TVA


(si le budget prévisionnel de l’opération est présenté TTC)
· Pour les associations

 FORMCHECKBOX 

Copie de la publication au JO ou du récépissé de déclaration à la Préfecture


 FORMCHECKBOX 

Liste des membres du Conseil d’administration


 FORMCHECKBOX 

Statuts

 FORMCHECKBOX 

Dernier bilan et compte de résultat et rapport éventuel du commissaire aux comptes et PV de l’AG

approuvant les comptes de l’exercice 
· Pour les établissements publics

 FORMCHECKBOX 

Délibération de l’organe compétent approuvant le projet et le plan de financement prévisionnel
Annexe


2. Attestation de délégation de la signature


  du ou de la représentant(e) légal(e)

A compléter si le ou la représentant(e) légal(e) de l’organisme souhaite déléguer sa signature pour tous les documents relatifs à l’aide de l’Etat
Je soussigné(e), [nom, prénom et qualité du ou de la représentant(e) légal(e)], en qualité de représentant(e) légal(e) de [nom de l’organisme bénéficiaire qui sollicite l’aide de l’Etat, désigné dans le présent dossier], ayant qualité pour l’engager juridiquement, atteste que délégation de signature est donnée à [nom, prénom et qualité du délégataire], à l’effet de signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de l’opération décrite dans la présente demande de subvention, à son suivi administratif et financier et tout document sollicité par les instances habilitées au suivi, à l’évaluation et au contrôle des aides attribuées.
Les documents signés en application de la présente délégation de signature, comporteront la mention « pour le (ou la) représentant(e) légal(e) et par délégation ».

Je m’engage à faire connaître toute limitation apportée à cette délégation de signature.

	[nom, prénom, qualité et signature
du délégataire]
	Date :

[nom, prénom, qualité du ou de la représentant(e) légal(e), signature
et cachet de l’organisme bénéficiaire]


Annexe


3. Note de rappel relative à l’encadrement des aides publiques

* Les aides publiques aux entreprises sont par principe interdites, par les articles 107 et suivants du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE) sous réserve des exceptions définies par le Traité et la Commission européenne.

* Le règlement général d’exemption par catégorie (RGEC) 
Certaines aides réputées compatibles sont exemptées de notification à la Commission. La nature de ces aides est précisée dans des règlements dits d’exemption (à la procédure de notification), regroupés en un document unique, adopté en premier lieu en 2008 : le règlement général d’exemption par catégorie (RGEC). 

Deux régimes exemptés :

1) Aides à la formation (SA 40207) 
Le régime SA.40207 s’applique aux entreprises qui forment leurs propres salariés. 

Les coûts admissibles sont l'un ou l'autre des types de coûts suivants :

a) les frais de personnel des formateurs, pour les heures durant lesquelles ils participent à la formation ;

b) les coûts de fonctionnement des formateurs et des participants directement liés au projet de formation tels que les frais de déplacement, les dépenses de matériaux et de fournitures directement liés au projet, l'amortissement des instruments et des équipements, au prorata de leur utilisation exclusive pour le projet de formation en cause. Les coûts d'aménagement sont exclus, à l'exception des coûts d'aménagement minimaux nécessaires pour les participants qui sont des travailleurs handicapés ;

c) les coûts des services de conseil liés au projet de formation ;

d) les coûts de personnel des participants à la formation et les coûts généraux indirects (coûts administratifs, location, frais généraux), pour les heures durant lesquelles les participants assistent à la formation.
2) Aides en faveur des PME (SA 40453) : aides aux services de conseil dans le cadre des aides en faveur des PME

Les coûts admissibles sont les coûts des services de conseil fournis par des conseillers extérieurs.

Les bénéficiaires sont donc des PME qui achètent une prestation de conseil. Il ne s’agit  en aucun  cas de formations ou de sessions d’aides dispensées à des chefs d’entreprises par des chambres consulaires ou autres organismes. 

Les services de conseil ne doivent pas constituer une activité permanente ou périodique et doivent être sans rapport avec les dépenses de fonctionnement normales de l'entreprise, telles que les services réguliers de conseil fiscal ou juridique, ou la publicité.

Les conventions signées avec les candidats retenus intègreront un de ces deux régimes.
Dans le cadre des dossiers liés à cet appel à projet, l’intensité des aides publiques ne pourra excéder 50 % des coûts éligibles. 
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